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Les Annales des Mines
Le CGIET est chargé de la rédaction 
et de la publication des Annales des 
mines, revue fondée en 1794, qui 
contribue notamment à diffuser les 
connaissances dans les domaines de 
compétence du Conseil.
Les Annales des mines publient 
douze numéros par an, répartis en 
trois séries trimestrielles : « Réalités 
industrielles », « Gérer et compren-
dre » et « Responsabilité et environ-
nement ».



Un large champ  
d’action au sein de  
la sphère publique
La mission première du Conseil est 
d’apporter aux Pouvoirs publics 
des éléments d’évaluation, de 
préfiguration ou de prospective 
sur les politiques publiques inté-
ressant :

le développement économi- X
que et l’industrie,

les technologies de l’infor- X
mation, les communications 
électroniques, l’informatique, 
les techniques audiovisuelles, 
l’espace et le secteur postal,

l’énergie, les ressources miniè- X
res et minérales et l’utilisation 
du sous-sol.

La compétence du CGIET s’étend 
à toutes les activités se rattachant 
à ces domaines, en particulier en 
matière de recherche, d’innova-
tion, de formation, de métrologie, 
de services associés, de sécurité 
et de risques technologiques. 
Une attention particulière est 
accordée à l’interface entre ces 
domaines technologiques et la 
société, dans une optique euro-
péenne et internationale.

Le CGIET apporte également son 
concours, sur leur demande, à des 
autorités indépendantes telles 
que l’ASN (sûreté nucléaire) ou 
l’ARCEP (communications électro-
niques et activités postales).

Audits,  
inspections  
et contrôles
Le CGIET assure, pour le compte 
de son ministre de tutelle ou de 
tout autre ministre faisant appel 
à lui, des missions d’audit et de 
conseil sur tous sujets en rela-
tion avec ses compétences, en 
vue d’éclairer la décision publi-
que. Il contribue également à la 
modernisation de l’État dans le 
cadre de la Révision générale des 
politiques publiques (RGPP) et 
aux audits budgétaires conformé-
ment à la Loi organique relative 
aux lois de finances (LOLF).

Organisme d’inspection et de 
contrôle, le CGIET réalise égale-
ment des inspections de services 
déconcentrés et d’établissements 
publics pour le compte des minis-
tères à la disposition desquels il 
est placé.

Gérer le corps des 
ingénieurs des Mines
Le vice-président du CGIET est 
chargé, avec l’appui du service 
du Conseil général, de la ges-
tion du corps des ingénieurs 
des mines, composé d’environ 
1 500 ingénieurs qui exercent des 
responsabilités dans l’ensemble 
des services de l’État, au sein 
d’organisations européennes et 
internationales, de centres de 
recherche et d’innovation, ainsi 
que d’entreprises publiques ou 
privées (en disponibilité).

Assurer la tutelle des 
écoles d’ingénieurs du 
ministère de l’Économie
Le vice-président assure, avec 
l’appui de la mission de tutelle 
des écoles, la tutelle de grandes 
écoles d’ingénieurs et de mana-
gement du ministère de l’écono-
mie : les six Écoles des mines de 
Paris, Saint-Étienne, Albi-Carmaux, 
Alès, Douai et Nantes, ainsi que 
l’Institut Télécom comprenant 
Télécom ParisTech, Télécom 
Bretagne, Télécom Sud-Paris et 
Télécom école de management. 
Le CGIET assure également l’orien-
tation de SUPELEC, en liaison avec 
le ministère en charge de l’ensei-
gnement supérieur. Ces établisse-
ments accueillent plus de 13 000 
étudiants et délivrent environ 
4 000 diplômes par an, dans des 
programmes de niveau master et 
doctorat appréciés des entrepri-
ses et ouverts à l’international.

Présidé par le ministre chargé de 
l’économie, le Conseil général de 
l’industrie, de l’énergie et des tech-
nologies (CGIET) est né le 1er février 
2009 de la fusion du Conseil géné-
ral des mines et du Conseil général 

des technologies de l’information. 
Il assure des missions de conseil, 
d’audit, d’évaluation, d’inspection 
et d’enquête pour le compte des 
ministres chargés de l’économie, de 
l’industrie et des communications 

Le CGIET rassemble une cinquan-
taine d’ingénieurs généraux 
des mines et contrôleurs géné-
raux économiques et finan-
ciers, membres permanents du 
Conseil. Des membres associés 
apportent leur concours et leur 
expérience à ses travaux.

électroniques. Il est également à la 
disposition des ministres chargés de 
l’énergie, des activités minières et 
de la sécurité industrielle. Son texte 
fondateur est le décret n° 2009-64 
du 16 janvier 2009.

Le CGIET en bref... 

Le CGIET est organisé en quatre 
sections thématiques :

Technologies et société X

Innovation, compétitivité et  X

modernisation
Régulation et ressources X

Sécurité et risques X

Il comprend également :
un comité de l’inspection X

un secrétariat général X

un service chargé de la gestion  X

du Corps des mines

une mission chargée de la  X

tutelle des écoles d’ingénieurs
un service chargé de la publi- X

cation de la revue « Annales 
des mines »



200 ans au service de la Nation

Sous le haut patronage de
Monsieur Nicolas SARKOZY,
Président de la République

L’année 2010 marque deux bicentenaires : celui de la loi du 21 avril 1810, qui a posé 
les fondements de l’action publique en matière d’exploitation minière, et celui du 
décret du 18 novembre de cette même année, qui a organisé le « Corps impérial 
des ingénieurs des Mines » et créé le Conseil général des mines (CGM).

Le 1er février 2009, le Conseil général des mines a fusionné avec le Conseil général des 
technologies de l’information pour former le Conseil général de l’industrie, de l’énergie 
et des technologies (CGIET). Et ce même jour, le corps des ingénieurs des mines et le 
corps des ingénieurs des télécommunications ont fusionné eux aussi, pour constituer 
le « nouveau » corps des Mines.

En célébrant le bicentenaire de la création du CGM dont il est pour partie issu, 
le CGIET souhaite raviver la mémoire de ces deux siècles d’action au service de l’État et 
tracer des perspectives d’avenir autour de quelques grandes problématiques relevant 
de son champ de compétences. C’est à cette fin que cinq colloques seront organisés 
tout au long de l’année 2010 :

•  Deux  colloques  prospectifs  aborderont  chacun un  thème d’une  importance 
clé pour le développement futur de notre pays, dans un contexte européen 
et mondial. Le premier colloque, intitulé « Quelle économie numérique, quelle 
société numérique en 2030 ? », aura lieu le 23 juin 2010. Son organisation est 
supervisée par Alain Bravo, directeur général de Supélec. Le second, coordonné 
par Claude Mandil, ancien directeur exécutif de l’Agence Internationale de 
l’Energie, se tiendra le 23 septembre 2010. Il aura pour thème : « Quels équilibres 
énergétiques en 2050 ? ».

ÉDITORIAL



•  Deux  colloques  historiques  seront  consacrés  respectivement  à  chacune  des 
deux grandes composantes dont la fusion a donné naissance au CGIET (le Conseil 
général des mines et le Conseil général des technologies de l’information), ainsi 
qu’aux deux corps d’ingénieurs qui leur sont étroitement associés : le corps des 
ingénieurs des mines et le corps des ingénieurs des télécommunications. Ces 
deux colloques s’attacheront à mettre en lumière le rôle joué au service de la 
France par ces hauts fonctionnaires à formation scientifique et technique, dans le 
cadre de la transformation industrielle et économique que notre pays a connue 
tout au long des deux siècles passés.

• Enfin, un colloque de clôture se tiendra le 18 novembre 2010, jour anniversaire 
du décret de 1810. Présidé par le ministre de l’Economie, de l’Industrie et de 
l’Emploi, qui est aussi institutionnellement le président du CGIET, ce colloque 
constituera le point d’orgue de cette commémoration. Plusieurs tables rondes 
s’attacheront à tirer les enseignements des colloques historiques et prospectifs 
précédents, et à dégager des orientations en vue de l’action future du CGIET.

Le Président de la République, Monsieur Nicolas SARKOZY, nous a fait l’honneur de 
placer sous son haut patronage l’ensemble de ces manifestations, auxquelles seront 
conviées les différentes catégories d’acteurs intéressés au développement économique 
de notre pays : responsables d’entreprises, élus, hauts fonctionnaires, enseignants et 
chercheurs, journalistes de la presse économique et générale.

Nous vous invitons à participer largement à ces réflexions afin d’en enrichir le contenu 
et d’en accroitre le rayonnement.

    Pascal FAURE        Jean-Jacques DUMONT
   Vice Président     Vice Président délégué
  du CGIET    du CGIET



 9 avril 2010  Conférence de presse de lancement

Conférences et colloques

 23 juin 2010 Colloque prospectif : Quelle économie numérique, quelle société numérique
  en 2030 ?

 23 septembre 2010 Colloque prospectif : Quels équilibres énergétiques en 2050 ?

 7-8 octobre 2010 Colloque historique « Mines »

 21-22 octobre 2010 Colloque historique « Télécoms »

 18 novembre 2010 Colloque de clôture (programme en cours de finalisation)

Autres événements

 2 juin 2010 Séminaire de l’Association amicale des ingénieurs des mines :
  « Maîtrise des risques et vie en société »

 du 7 octobre au Expositions dans le hall Pierre-Bérégovoy du bâtiment Colbert à Bercy :
 27 novembre 2010 « La Sécurité dans les mines » et « Aux origines des mondes numériques :
  innovation et télécommunications en France depuis les années 1970 » (en projet)

LES ÉVÉNEMENTS DU BICENTENAIRE



Mercredi 23 juin 2010 -- 14h00 - 18h30
(accueil à partir de 13h30)

Ministère de l'Économie, de l'Industrie et de l'Emploi
Centre de conférences Pierre Mendès-France

Débats animés par Jean-Marc SYLVESTRE

 14h00 - 14h15 Ouverture par Alain BRAVO

 14h15 - 15h30 Technologies : nouvelles potentialités, nouveaux risques
  Nanotechnologies, nouvelles technologies radio (et problématiques
  radiofréquences et santé), satellites, internet des objets et des données
  (potentialités, en matière de sécurité, de logistique, de domotique), …

  Rapporteurs : François CHOLLEY et Laurent GOUZENES
  Discutant : Bernard CHEVASSUS-AU-LOUIS

 15h30 - 16h45 Nouveaux rapports sociaux
  Rapport sociaux (réseaux sociaux, nouvelles addictions), protection de la vie privée
  (droit à l’oubli), nouvelles formes de pensée (éducation/formation), création et culture, …

  Rapporteurs : Dr Dan VELEA et Michel BERRY
  Discutant : Isabelle FALQUE-PIERROTIN

 16h45 - 17h15 Pause café

 17h15 - 18h30 Nouveaux modèles économiques dans les réseaux et services
  Tous secteurs : open innovation, co-design, demand pull, confiance, …
  STIC : Open source, grandes infrastructures, sûreté – sécurité, neutralité du réseau, …

  Rapporteurs : Jean-Charles HOURCADE et Jean-Michel YOLIN
  Discutant : Elie COHEN

 18h30 Cocktail

Les programmes des colloques

QUELLE ÉCONOMIE NUMÉRIQUE, QUELLE SOCIÉTÉ NUMÉRIQUE  EN 2030 ?



Jeudi 23 septembre 2010 -- 15h00 - 18h30
(accueil à partir de 14h30)

Ministère de l'Économie, de l'Industrie et de l'Emploi
Centre de conférences Pierre Mendès-France

 
 15h00 - 15h15 Ouverture par Claude MANDIL

 15h15 - 16h15 Exposés introductifs :
	 	 	 •	Rolf	LINKOHR,	physicien, ancien membre du Parlement européen,
     ancien Président du Center for European Energie Strategy
	 	 	 •	Marie-Pierre	FAUCONNIER,	directrice	fédérale	de	l’énergie
	 	 	 		(Belgique),	Présidente du Conseil de direction de l’Agence Internationale
     de l’Energie (AIE)
	 	 	 •	Benjamin	DESSUS,	ancien responsable de l’ADEME

 16h15 - 16h45 Pause

 16h45 - 18h15 Table ronde animée par Claude MANDIL avec :
	 	 	 •	Rolf	LINKOHR,	Marie-Pierre	FAUCONNIER,	Benjamin	DESSUS	ainsi que
	 	 	 •	Dominique	MAILLARD,	président de RTE et Michel PETIT, membre du GIEC

 18h15 - 18h30 Conclusions par Claude MANDIL

 18h30 Cocktail

Les programmes des colloques

QUELS ÉQUILIBRES ÉNERGÉTIQUES EN 2050 ?



Jeudi 7 octobre et vendredi 8 octobre 2010 -- 9h30 - 17h30
(accueil à partir de 9h00)

Ministère de l'Économie, de l'Industrie et de l'Emploi
Centre de conférences Pierre Mendès-France

Jeudi 7 octobre

 9h30 - 10h00 Ouverture par Anne-Françoise GARÇON

 10h00 - 13h00 Les sciences, la diffusion du savoir sur 3 siècles

  Président de séance : Pierre LAFFITTE (sous réserve)
  Discutant : Claude RIVELINE

	 	 	 •	Jean-Marc	OURY	:	l’héritage	des	Lumières,	démarche	scientifique
	 	 	 		et	diffusion	des	connaissances
	 	 	 •	Isabelle	LABOULAIS	:	les	productions	cartographiques	des	ingénieurs
	 	 	 		des	Mines	au	cours	de	la	première	moitié	du	XIXe	siècle
	 	 	 •	Michel	LETTE	:	la	rationalisation	selon	Henri	Le	Chatelier	(fin	du	XIXe	siècle)
	 	 	 •	Michel	ARMATTE,	Université	de	Paris-Dauphine	:	la	pensée	économique
	 	 	 		au	XIXe	siècle	(sous	réserve)
	 	 	 •	Jacob	VOGEL,	Université	de	Cologne	:	les	écoles	des	mines	en	Allemagne	
     (sous réserve)

 14h30 - 17h30 Innovation et industrialisation

  Président de séance :	André	GRELON
  Discutant :	Thierry	GAUDIN

	 	 	 •	Jean	ROCHAT,	Université	de	Genève	:	le	Conseil	général	des	mines
	 	 	 		comme	acteur	du	droit	des	sociétés	dans	la	première	moitié	du	XIXe	siècle
	 	 	 •	Anne-Françoise	GARÇON,	Université	Paris	1	:	y	a-t-il	un	esprit	«	Mines	»
	 	 	 		au	XIXe	siècle	?
	 	 	 •	Lionel	LATTY	:	Henri	Fournel	et	le	Saint-Simonisme	(sous	réserve)
	 	 	 •	Christian	STOFFAES,	CGIET:	le	corps	des	mines	et	la	politique	industrielle	:
	 	 	 		du	dirigisme	à	la	reconstruction	et	aux	grands	projets	stratégiques

Les programmes des colloques

LES INGÉNIEURS DES MINES : CULTURES, POUVOIRS, PRATIQUES 
Colloque historique



Vendredi 8 octobre

 9h30 - 12h30 Sécurité et environnement

  Président de séance :	William	DAB
  Discutant :	Gustave	DEFRANCE

	 	 	 •	Jean-Louis	ESCUDIER,	Université	de	Montpellier	:	les	ingénieurs	des	mines
	 	 	 		et	la	protection	sociale	des	ouvriers	des	mines,	XIXe	-	XXe	siècles
	 	 	 •	Isabelle	LESPINET,	Université	Paris	X	:	Arthur	Fontaine	(BIT	et	sécurité	du	travail)
     (sous réserve)
	 	 	 •	Daniel	BOULLET	:	Etat,	industrie	et	environnement	:	la	réglementation
	 	 	 		et	l’action	publique	entre	continuité	et	transformation,	des	années	1960
	 	 	 		aux	années	1980
	 	 	 •	Cyril	FOASSO	:	du	service	à	l’autorité	:	les	ingénieurs	des	mines
	 	 	 		et	la	sûreté	nucléaire

14h30 - 17h30 Ressources énergétiques et minérales : contrôle et régulation

  Président de séance :	Martin	CHICK
  Discutant :	Olivier	APPERT

	 	 	 •	Pierre	CHANCEREL	:	un	savoir	technique	et	administratif	au	service	de	l’Etat,
	 	 	 		Paul	Weiss,	directeur	des	mines
	 	 	 •	Armelle	DEMAGNY-VAN	EYSEREN	:	le	pétrole	(sous	réserve)
	 	 	 •	Alain	BELTRAN	:	les	ingénieurs	des	mines	et	le	nucléaire	(sous	réserve)
	 	 	 •	Stéphanie	SAMSON	:	les	matières	premières	(sous	réserve)
	 	 	 •	Alan	BRYDEN,	CGIET	:	les	métriques	du	développement	industriel	:
	 	 	 		métrologie	et	normalisation



Jeudi 21 octobre et vendredi 22 octobre 2010 -- 9h30 - 17h30
(accueil à partir de 9h00)

Ministère de l'Économie, de l'Industrie et de l'Emploi
Centre de conférences Pierre Mendès-France

Jeudi 21 octobre

 9h30 - 12h30 Emergence d'une culture : de Chappe à 1939

  Président de séance : Andrea GIUNTINI, Université de Modène
  Discutant : Yves POILANE, Télécom ParisTech

	 	 	 •	Jacques-Olivier	BOUDON,	Université	Paris-Sorbonne	: 
	 	 	 		le	télégraphe	de	Chappe	sous	la	Révolution	et	l'Empire
	 	 	 •	Michel	ATTEN,	docteur	en	histoire	:	les	écoles
	 	 	 •	Andrew	BUTRICA,	service	historique	de	la	NASA	: 
	 	 	 		recrutement	et	démographie	du	corps
	 	 	 •	Daniel	HEADRICK,	Université	de	Chicago	:	télécommunications 
	 	 	 		intercontinentales	:	les	premiers	câbles	sous-marins,	la	radio
	 	 	 •	Vincent	GUIGUENO,	Ecole	nationale	des	ponts-et-chaussées	:
	 	 	 		le	corps	pendant	la	guerre	et	la	résistance

 14h30 - 17h30 Affirmation d'une identité : de la création du CNET et de la DGT aux années 1970

  Président de séance :	Régis	GUILLAUME,	Université	de	Toulouse
  Discutant :	Gabrielle	GAUTHEY,	Alliance	TICS

	 	 	 •	Patrice	CARRE,	Orange	:	création	de	la	DGT	et	du	CNET
	 	 	 •	Philippe	PICARD,	AHTI	:	l'Amicale	des	ingénieurs	des	Télécoms
	 	 	 •	Charles	ROZMARYN,	Grand	témoin,	et	Yves	BOUVIER,	Université	de	Savoie	: 
	 	 	 		la	commutation	temporelle
	 	 	 •	Michel	GUILLOU,	Enssat	Rennes	:	télécoms	spatiales
	 	 	 •	Hervé	NORA,	Grand	témoin	:	télécoms	et	aménagement	du	territoire

Les programmes des colloques

LES INGÉNIEURS DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
Colloque historique



Vendredi 22 octobre

 9h30 - 12h30 La mise en place d'un leadership

  Président de séance :	Cécile	MEADEL,	Mines	ParisTech	(CSI)	(sous	réserve)
  Discutant :	Jean-Claude	TOLEDANO,	Grand	témoin

	 	 	 •	Pascal	GRISET,	Université	Paris-Sorbonne	:	le	rattrapage	du	téléphone
	 	 	 		et	la	politique	industrielle
	 	 	 •	Benjamin	THIERRY,	Université	Paris-Sorbonne	:	la	télématique
	 	 	 •	Philippe	DUPUIS,	Grand	témoin	:	le	GSM
	 	 	 •	Léonard	LABORIE,	historien	:	les	technologies	optiques
	 	 	 •	Michel	FENEYROL,	Grand	témoin	:	les	étapes	de	la	déréglementation,
	 	 	 		création	de	l'ARCEP	et	de	France	Télécom

 14h30 - 17h30 Mutations et remise en cause

  Président de séance : Maria-Paula	DIOGO,	Université	de	Lisbonne
  Discutant :	Alain	Bravo,	Supélec

	 	 	 •	Valérie	SCHAFER,	IUFM	de	Paris-Université	Paris-Sorbonne,	et	Paul	CERRUZZI,
	 	 	 		Air	&	Space	museum	:	Internet	et	l'arrivée	d'une	nouvelle	culture
	 	 	 •	Pierre	MUSSO,	Université	de	Rennes	Haute	Bretagne	:	le	choc	entre	les	acteurs
	 	 	 		Internet	et	les	opérateurs	de	Télécoms
	 	 	 •	Patrice	FLICHY,	Université	de	Marne-la-Vallée	(sous	réserve)	:	le	développement
	 	 	 		et	la	convergence	des	usages
	 	 	 •	Godefroy	BEAUVALLET,	Institut	Télécom	:	le	nouveau	paysage	des	télécoms



Jeudi 18 novembre 2010 -- 9h00 - 18h00
(accueil à partir de 8h30)

Ministère de l'Économie, de l'Industrie et de l'Emploi
Centre de conférences Pierre Mendès-France

 Débats animés par Jean-Marc SYLVESTRE

 9h00 - 9h30 Ouverture par Pascal FAURE, Vice-président du conseil général de l’industrie, 
  de l’énergie et des technologies

 9h30 - 10h45 Table ronde de synthèse des colloques historiques

 10h45 - 11h00 Pause café

 11h00 - 12h30 Première table ronde de synthèse des colloques prospectifs :
  appropriation et maîtrise des technologies

 12h30 - 13h00 Conclusions de la matinée

 13h00 - 14h30 Buffet déjeunatoire

 14h30 - 16h00 Deuxième table ronde de synthèse des colloques prospectifs : 
  quelle politique industrielle pour la France dans l’Europe ?

 16h00 - 16h30 Conclusion de la journée par le Ministre de l’Économie, de l’Industrie 
  et de l’Emploi,
  Président du conseil général de l’industrie, de l’énergie et des technologies

 16h30 Cocktail

Les programmes des colloques

COLLOQUE DE CLÔTURE
(programme en cours de finalisation)



196 OBSERVATIONS, etc.
Le calcaire qu'on vient d'examiner éprouve

un grand changement entre Sospelle et la Sca-
rèn.e ; il perd cette dureté, cet aspect luisant,
cette abondance de parties spathiques qui le ca-
ractérisaient, il devient plus tendre ; on y voit
des alternatives de couches qu'on peut encore
regarder comme calcaires, avec d'autres qu'on
doit considérer comme de la marne ou argile
calcarifère.

Ce terrain est si altérable, se décompose si
facilement, que tout le sol est formé de ses dé-
bris qui se présentent sous la fbrme d'une terre
plus ou moins grumeleuse et stérile, ce qui lait
changer l'aspect du pays comme on l'a vu ci-
dessus.

La couleur bleuâtre diminue successivement,
et on est conduit insensiblement au Han châtre,
quelque tems après la pierre redevient dure,
compacte, et l'on se trouve au milieu d'un ter-
rain qui m'a paru tout-à-fait semblable à celui
du jura , sur lequel il est d'autant plus inutile
que j'entre dans de nouveaux détails, que ce
terrain s'étendant jusqu'au - delà de Nice , est
connu par les voyages de Saussure (1) , et par
l'intéressant Mémoire de M. Cuvier sur les brè-
ches dsseuses (2).

la mer, comme à Sospelle , il occupe toute la masse de la
montagne.

M. Ménard pense que ce vaste manteau appartient à une
même formation, et ne partage pas mon opinion sur la dis-
tinction que j'ai cru pouvoir établir entre le calcaire de Nice
et celui de Sospelle.

§. 138o et suivans.
(2) Annales du Muséum d'Hist. nat. t. XIII , p. 184.

197

EXTRAIT
DES MINUTES DE LA SEC4TAIRERIE D'ÉTAT.

pÉCRET
CONTENANT Organisation du, Corps impérial

des Ingénieurs des Mines.

An Palais des Tuileries, le 18 novembre 18io

NAPOLÉON,E_AIPEREUR DES FRANÇAIS , Roi
D'ITALIE, PROTECTEUR DE LA CONFÉDÉRATION,
EU RHIN, MÉDIATEUR DE LA CONFÉDÉRATION
SUISSE ;

Sur le rapportde notre Ministre de l'Intérieur;
Notre Conseil d'Etat entendu,
Nous AYONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit :

TITRE ler.
Composition du Corps impérial des Ingénieurs des Mines.

ART. Le corps impérial des ingénieurs des
mines sera divisé en grades de la manière sui-
vante :

Inspecteurs généraux,
Inspecteurs divisionnaires
Ingénieurs en chef,
Ingénieurs ordinaires,
Aspirans,
Elèves.
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Il y aura dès-à-présent ,
3 Inspecteurs généraux,
5 Inspecteurs divisionnaires

15 Ingénieurs en chef,
3o Ingénieurs ordinaires,

Aspirans ,
25 Elèves.

Le nombre des ingénieurs en chef et ordi-
naires pourra être augmenté successivement et
dans la proportion des besoins du service sur
le rapport de notre Ministre de l'Intérieur.

Les ingénieurs en chef, les ingénieurs or-
dinaires et les élèves, seront divisés en deux
classes.

Deux cinquièmes appartiendront à la pre-
mière classe , et trois cinquièmes à la seconde.

Lorsque le besoin du service exigera que
des ingénieurs en chef de première classe, pour
des cas spéciaux, aient sous leurs ordres un ou
plusieurs ingénieurs en chef, ils prendront,
.pendant la durée de ces fonctions, le titre d'in-pendant

en chef directeurs.
A la première organisation et pour cette

fois seulement , notre Ministre de l'Intérieur
pourra admettre quatre élèves, pris dans les
départernens réunis, sans qu'ils soient tenus de
justifier de leurs cours d'études à l'Ecole Poly,
technique.

Toutef bis ils subiront un examen devant les
inspecteurs généraux des mines , et devront en
obtenir un certificat de capacité.

Les deux inspecteurs particuliers des car-
rières sous Paris, et l'ingénieur géomètre en
chef employé aux travaux de ces carrières, se-
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ront considérés comme faisant partie du corps
impérial des mines.

Les grades leur seront assignés par notre
Ministre de l'Intérieur.

Ils continueront d'être payés par la ville de
Paris.

A l'avenir, le remplacement de ces ingé-
nieurs, ainsi que celui de l'inspecteur général
des carrières , actuellement ingénieur en chef
des mines, s'opérera par des individus du corps
impérial des mines.

TITRE II.
Des Ingénieurs.

Pr.

Du Service et de la Résidence des Ingénieurs.

Le territoire de l'Empire français formera
douze divisions sous le rapport du service des
mines, minières et carrières , conformément
au tableau annexé au présent décret.

Les ingénieurs en chef de première et de
deuxième classes, et les ingénieurs ordinaires
de première et deuxième classes, seront répartis
dans les départemens d'après des états de dis-
tribution et de classification qui nous seront
présentés par notre Ministre de l'intérieur, sur
la proposition du directeur général.

11.. Les trois inspecteurs généraux sont rési-
dans à Paris; ils pourront néanmoins être char-
gés d'inspections extraordinaires sur les points
qui leur seront désignés par notre Ministre de
l'Intérieur, d'après l'avis du directeur général.
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Les inspecteurs divisionnaires seront em-
ployés aux tournées ou missions proposées par
le directeur général et approuvées par notre
Ministre de l'intérieur: les époques auxquelles
ils devron t venir à Paris, pour en rendre compte,
seront déterminées.

Les ingénieurs en chef et ordinaires des
deux classes résideront dans les lieux, qui se-
ront ultérieurement déterminés par notre Mi-
nistre de l'Intérieur.

Les élèves résident dans les écoles d'ap-
plication , sauf les missions relatives à leur ins-
truction et le service extraordinaire anquel ils
pourraient être momentanément appelés.

Fonctions des- ingénieurs en chef:

Les ingénieurs en chef des mines sont
sous les ordres du directeur général pour l'exé-
cution des lois et réglemens sur le f'ait des mi-
nés, minières, carrières, et des usines désignées
dans l'article 73_ de la loi du 21 avril i 8 to (1), et
pour l'exécution de toutes les mesures prescrites
par notre Ministre de l'Intérieur.

(1) Nous rapportons ici cet article, et nous en userons
ainsi à l'égard de tous les autres qui seront cités, afin qu'on
ne soit pas obligé de recourir aux lois et décrets mi se trou-
vent ces mêmes articles. (Nota des Rédacteurs.)

Article 73 de la nouvelle loi sur les mines. Les fourneaux
à fondre les minerais de fer et autres substances métalliques,
les forges et martinets pour ouvrer le fer et le cuivre , les
usines servant de patouillets et bocards,, celles pour le trai-
tement des substances salines et pyriteuses , dans lesquelles
on consomme des combustibles, ne pourront être établis
que sur une permission accordée par nu régiment d'admi-
nistration publique.
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i6. Ilsrendent compte aux préfets des tra-
vaux relatiM aux exploitations , reçoivent et
eXécutent leurs ordres dans tous les cas où. la
loi exige l'intervention de l'autorité adminis-
trative. Ils leur donnent les renseignemens que
ces fonctionnaires leur demandent , et tous ceux
qu'il serait utile de leur faire connaître pour
l'avancement des arts , le succès de l'industrie
et du commerce.

Ils correspondent avec le directeur géné-
ral , avec les autorités constituées. de leur ar-
rondissement et avec les ingénieurs ordinaires.

Ils dénoncent au directeur général,aux
préfets, aux procureurs généraux et impériaux,
les infractiens aux lois , les exploitations ou
entreprises illicites , et les travaux qui com-
promettraient la sûreté rpublique , ou les ex-
ploitations. qui , par la diminution Successive
des produits , ou par la cessation absolue des
travauxdonneraient des craintes pour les
besoins de la consommation:

Ils sont tenus de faire des tournées aux
époques et de la manière qui seront réglées
par le directeur général , pour inspecter les
travaux et surveiller les objets qui peuvent
inttiresser le service.

se feront rendre comète des résultats
de la surveillance exercée par les ingénieurs,
ordinaires sur toutes les exploitations de leur
arrondissement.

Ils pourront consulter les plans de toutes
les concessions anciennes ddmines qui doivent
elre déposés dans les préfectures; ils enepren-
dront des copies qui resteront ,clans leurs. bu-
reaux,.ainsi pie des minutes de Ions les plans

rolünze 28.

4. I I.
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,et cartes relatifs aux concessions nouvelles qui
auront été demandées ou obtenues.

Ils veilleront à 'ce que les concession-
naires remplissent les conditions que la loi leur

impose.
Ils donnent leur avis motivé à la suite de

l'avis ou des rapports des ingénieurs ordinaires,
sur les demandes en concession , permission
renouvellement de concessions 'ou permissions,
sur les questions d'arts et de sciences ,, et sur
tous les objets contentieux pour lesquels ils

seront consultés par les autorités compétentes.
Ils proposeront aux préfets et ils adresse-

ront au directeur général les projets d'affiches
et les conditions du cahier des charges , pour
toutes les concessions de mines , et pour celles
des usines désignées par l'article 73 de la
du 21 avril 1810 (I).

Ils surveilleront, vis-à-vis des ingénieurs,
ordinaires , l'exécution des mesures qui seront
prises en vertu des ordres de nos Ministres de
l'Intérieur et des Finances , pour la rentrée,
des sommes provenant soit des redevances :fixes
et proportionnelles , soit des abonnemens qui

auront lieu aax. termes de la loi du 21 avril
1810 (2).

( ) Voyez cet article , page 388.
(2) Extrait de la nouvelle loi Sur les mines.Se e Gari II. Des

obligations des Propriétaires de mines. Art. 32. L'exploi,.

talion des mines n'est pas considérée comme un commerce,

et n'est pas sujette à patente.
Les propriétaires de mines sont tenus de payer è l'Etat

une redevance fixe, et une redevance proportionnée au pre-

duit de l'extraction.
La redevance firiCe sera annuelle , et réglée «après
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.26. Les ingénieurs en chef, à défaut d'ingé-

nieurs ordinaires, devront en remplir les fonc-
tions.

III,
Fonctions des> ingénieurs ordinaires.

27. Les 'ingénieurs ordinaires sont sous les
ordres des ingénieurs en chef.

Ils reçoivent immédiatement les ordres des
préfets, lorsqu'il n'y a point d'ingénieur en chef
employé dans leur arrondissement, ou dans leS
Cas d'urgence.

tendue de celle-ci : elle eera de io fr. par kilomètre carré.
La redevance proportionnelle sera une con tribution an-

nuelle à laquelle les .mines seront assujetties sur leurs pro+
duits.

La redevance proportionnelle sera réglée chaque an-
te, par le budget de l'Etat , comme les autres contributions
publiques: toutefois elle ne pourra jamais s'élever au-dessus
de cinq pour..cent du produit net. Il pourra être fait un abon-
nement pour ceux des propriétaires des mines qui les de-
manderont.

56.11 se,a imposé en sus un décime pour franc, lequel far-
inera un fonds de non-valeur, à la disposition du Ministre
de l'Intérieur,, peur dégrèvement en faveur des propriétaires
desmines qui eProuveront des pertes ou accidens.

La redevance proportionnelle sera imposée et perçue
connne la contribution foncière.

Les réclamations à fin de dégrèvement ou de rappel à
l'égalité proportionnelle, seront jugées par les conseils de
prefecture-Le dégrèvement. sera de droit ,..quand
tant justifiera que sa redevance excede cinq pour-cent du
produit net de son exploitation.'

Le Gouvernement accordera, s'il y a Iieui pour les
exploitations qu'il en jugera susceptibles-, et par un article
de l'acte de concession ou par un décret spécial délibéré en,
Conseil d'Etat pour les- mines déjà concédées la remise en

2
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-
28. Ils ne pourront jamais s'éloigner ; sans

autorisation , de l'arrondissement Fde leurs ex-
ploitations ; ils visiteront .au moins une fois

par an chacune des exploitations qui y exis-
tent ; ils examineront soigneusement les tra-
vaux souterrains , et observeront principale-
ment tout ce qui pourrait compromettre l'exis-
tence de ceux déjà faits , et rendre les travaux
ultérieurs impossibles ou plus difficiles.

29. Dès qu'une infraction aux lois sera par-
venue,.à leur connaissance , ils se rendront sur
les lieux, et dresseront un procès-verbal, qu'ils
transmettront aux autorités compétentes et L't

l'ingénieur en chef.

tout on. partie 4u paiement dela redevance proportionnelle,
pour le teins qui sera jugé convenable ; et ce, Comme .en-
courageMent., eh raison cte la difficulté des travaux : sem-

blable remise pourra aussi être accordée comme clédomma-
P rient , en Cas d'aCcideni de force majeure.qui surViendrait
pendant. l'exploitation.

39. Le produit de la redevance fixe et de la redevance
proportionnelle formera un fonds spécial, dont il sera tenu

lm compte particulier au trésor public, et qui sera appliqué
aux dépenses de l'administration des mines, et à celles (..les

recberches , ouvertures et mises en activité. des .plenèsmou-
velles eu rétablissement des mines anciennes.

4o. Les anciennes redevances dues à MW: , soit en vertu
de lois, ordonnances 'ou reglemenS , soit d'après . les condi-
tions énonCées en l'acte de concession' soit d'après desbaux
et adjudications au profit de la .régie du domaine, cesseront

cours,à tonip ter du jour eu les redevances. nouvelles

seront établies.
41. 1\le sont point comprises dans l'abrogation des an-

.ciennes redevances celles dues à titre de renies, droits et

prestations
quelcenépies'

;peur cession de fonds ou autres
causes semblables , sans déroger toutefois à l'application des

lois qui ont supprimé les droits féodaux
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3o. Si une exploitation est conduite de ma-7-
nière à compromettre la sûreté publique,
conservation des travaux intérieurs , la sûreté
des ouvriers ou celle des habitations, à la sur-
face, ils en feront rapport au préfet, et propo-
serent les moyens de prévenir les accidens. qui
pourraient. en résulter , ou d'y remédier';.- ils
donneront avis de ces procès-verbaux et rap-
ports à l'ingénieur en chef.

Lorsqli'une exploitation sera restreinte
ou suspendue, de manière à ne :pouvoir plus
satisfaire aux besoins des consommateurs ils
feront leur rapport à_ce:sujet , pour qu.'e-soit
pris des mesures par l'autorité administrative
ou par -l'autorité- judiciaire , suivant l'exigence
des cas. - . ,

Ilspréviendront les propriéteires4 .des
vices ou défectuosités qu'ils auront remarques.
dans leurs mines , usines Ou machines; ils pour-
ront leur proposer des vues d'amélioration , et.
aider les directeurs ,d'établissemens , de leurs
lumières et de leur expérience.

33: Lorsqu'il y ania une demande en .pérmis.-
sion de recherche concession op ,permission
d'usine , ils feront les reconnaissances et les
Opérations nécessaires soit à la fixation des li-
mites, soit pour se mettre .à même de fournir
tous les renseignemens nécessaires pour indi-
quer le mode général d'exploitation , et pour
régler les conditions qui seront exigées par
l'acte de concession. Ils soumettront leur rap,
pertsà.1t.il'ingénieur en chef, qui le transmettra

préfet.
34; Après s'être assurés par eux-mêmes de

l'exactitude des plans qui leur seront soumis
03
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'pal* les demandeurs en concessions ou les ex-
ploitans de mines, ils y apposeront leur.

Ils donneront aux préfets les.avis qui leur
seront demandés sur les questions de .degreve-
ment.

Ils recevront des=exploitans et des maîtres
d'usines, par l'intermédiaire des préfets, l'état
des produits - bruts de. leur exploitation aux
époques déterminées par le directeur gén.éral
celui de la quantité des ouvriers, de celle des

matériaux employés et des matériaux ouvrés;
ils recevront également le plan des travauxsou7
'terrains faits dans l'année précédente; ils
,ront tontes ces yiéces.iet y ajouteront leurs
servations pour le tout être vérifié par
'lieur en chef, lors de sa tàurnée.

37,'Parti les cas où une- exploitatiOn serait
délaissée, et-où il n'y aurait eu Jaucnn acte ju-

diciaire conservatoire,. ils surveilleront, sous
les ordres des préfets ;la conservation 'dés ma-
chines et instrumens , ,celle des constructions
et travaux souterrains et Utitnenseservant à
l'exploitation de la mine, Nos cours et tribu-
naux pourront leur confierles mêmes fou ctionS ,
quand il y aura pourvoi devant eux.

Les frais, nécessaires par suite de ces actes
conservatoires seront à la charge des concession-
naires , et ne pourront .être payés que sur les

valeurs existant dans la mine , soit en minerai
extrait, soit en machines et ustensiles servant à
l'exploitation.

38. Ils dirigent, sous les ordres de l'ingé-
nieur en chef, les travaux de recherches, ainsi
one ceux des mines exploitées an compte du

6ouvernerrient.-
(i) royez cet article, page 388.

04
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39. Ils dirigent et surveillent tous les travaux
concernant l'extraction des tourbes et
nissement des terrains. Leurs projets doivent
être approuvés par l'ingénieur en chef.

4o. Ils visitent les carrières, et donnent des
instructions pour la conduite des-travaux , sous
le rapport de la sûreté et de la salubrité.

Toutes les fois qu'ils en seront requis par
les autorités compétentes , ils donneront, leur
avis sur les indemnités ou cautionnemens récla-
més par les propriétaires des terrains SOUS les-
quels sont les exploitations ; sur le dégrèvement
ou la remise des impositions dues par les exploi-
tons; sur les contestations élevées entre deux
concessionnaires Voisins ; sur la propriété da
minerai, et les indemnités polir préjudice pro-
venant de l'exploitation.

Ils pourront se charger des expertises en
fait de mines, et concern a.nt.ls usines désignées
dans l'article 73 de la loi dU 21 avril 1810 (i)
lorsque ces: expertises auront été. ordonnées
parles tribunaux, ou .demandées par les parties
contendantes. .

Ils pourront en outre avec l'autorisation
du directeur général, et sur la demande des
concessionnaires, lever des plans de mines, et
suivre des travaux d'exploitation ou des cons-
tructions d'usines ; mais ils ne pourront ni ver-
baliser, ni faire de rapport, ni s'immiscer d'une
maniere quelconque dans les affaires judiciaires
ou administratives auxquelles lesdites exploita-
tions donneraient lieu.

Les indemnités qui leur seront allouées
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pour, ce travail particulier , seront payées de
gré à gré par les concessionnaires ou exp1oitans,
ou après avoir été taxés d'oftice par les préfets
ou tribunaux.

TITRE
Conseil général dés ihines, minières 'et carrières.

Le conseil général des mines est composé
des inspecteurs _généraux résidant à Paris, et
..des.inspectenrs divisionnaires qui seront appe-
lés par le directeur général.

,Les auditeurs y prendront séance immédia-
tement après le directeur général : ils y auront
voix délibérative seulement dans les affaires où
ils auront été rapporteurs et voix consultative
dans les autres cas.

Le directeur général pourra y appeler les
ingénieurs de tout grade qui se trouveront à
Paris; niais ils n'y auen t que voix consultative.

Un secrétaire de ce conseil sera nominé par
notre Ministre de l'Intérieur , sur la présentation
du directeur général ; il sera pris parmi les in-
génieurs.

Le conseil général est présidé par le directeur
général.

irly aura un vice-président nommé pour une -
année par notre Ministre de , sur la
présentation du directeur général ; il sera pris
parmi les inspecteurs généraux ; il pourra etre
con tin né.

Le conseil général donnera son avis,
Sur les demandes en concession
Sur les travaux d'art auxquels il conviendra

d'assujettir le concessionnaire, comme condi,
tion de la concession;
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Sur les reprises de travaux ;
Sur l'utilité, ou les inconvéniens des partages

des concessions
Sur le perfectionnement des procédés de

l'art ;
Et sur tous les autres objets pour lesquels il

sera jugé utile au service de connaître l'Opinion
du conseil.

Le conseil général Sera nécessairement con-
sulté sur les questions contentieuses qui devront:
être décidées par notre Ministre de l'Intérieur,
ou portées au Conseil d'état : dans ce der-
nier ce, son avis , signé de la majorité des
membres, sera joint au rapport qui nous sera
soumis sur ces questions.

Le conseil général s'assemblera une fois
par semaine, et pourra en outré être assemblé
'extraordinairement sur la convocation du direc-
teur général, quj le mettra en comité lorsqu'il
le jugera convenable.

Le secrétaire du conseil général inscrira
les délibérations sur deux registres ; l'un pour
le conseil, l'autre pour le comité. Le procès-
verbal des séances sera signé à la séance sui-
vante, et présenté au directeur générai, pour
être par lui visé , lors même qu'il n'aurait pas
présidé.

TITRE IV.

Nomination et Apancenzent.

Les élèves des mines sont pris parmi ceux
de l'école Polytechnique qui auront complété
leurs études 'et rempli les conditions exigées
le directeur général en Foposera,.et notre Mi-

H
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nistre de l'Intérieur en déterminera le nombre
chaque année.

5o. Les places d'aspirans du corps des ingé-
nieurs des mines seront données aux élèves>de
première classe, suivant le rang qu'ils auront
aux écoles, en raison de leurs progrès et de leur
application.

51. Lorsqu'il y aura lieu à une ou plusieurs
nominations, le premier ou les premiers de la
premiere classe seront choisis, sur la proposition
du directeur général, par notre Ministre de
l'Intérieur.

5-2-: Les ingénieurs ordinaires sont pris parmi
les aspirans : ils sont nominés par nous, sur le
rapport du Ministre et l'avis du directeur gé-
néral.

Les ingénieurs en 'chef sont pris parmi
les ingénieurs ordinaires de première classe,
sans exclusion de la seconde : ils sont nommés
par nous , sur le rapport du Ministre et l'avis
du directeur général.

La promotion d'une classe à l'autre, re-
lativement aux ingénieurs en chef et ordinaires,
est faite par notre. Ministre de l'Intérieur, sur
le rapport du directeur général.

Les inspecteurs divisionnaires seront pris
parmi les ingénieurs en chef des deux classes,
et nommés par nous, sur le rapport du Ministre,
'd'après l'avis du directeur général.

. es inspecteurs généraux seront pris
parmi les inspecteurs divisionnaires et les ingé-
nieurs en chef de la premiere classe : ils seront
nommés par nous, sur le rapport du Ministre
et sur l'indication du directeur général.
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TITRE V.
Traitemens "'mis de fournitures et de loyers de bureau,

Frais de tournée.

Les appointemens des différens grades et
classes des ingénieurs sont fixés de la manière
suivante :-

Elève de deuxième classe.
Elève de première.
Aspirant.

Ingénieurs ordinaires. s. ddee dperrriiiièèTe.ecl.asse..

Ingénieurs en chef. .{ de deuxième. . . .

de première. .

Ingénieur en chef directeur d'une école, .
Ingénieur en chef ayant d'autres ingénieurs

du même grade sous ses ordres. . . . .

Inspecteur divisionnaire.
Inspecteur général.

Les inspecteurs généraux en tournée re-
Cevront quinze francs par jour d'indemnité, et
dix francs par poste.

Les inspecteurs divisionnaires et les ingé-
nieurs en chef faisant les fônctions de directeur,
recevront., pour frais de tournée , douze francs
par jour et huit francs par poste.

Les ingénieurs en chef en mission extraordi-
naire hors de leur arrondissement recevront
douze francs par jour d'indemnité et six francs
par posté. .

Les ingénieurs, pour indemnité de leurs frais
de tournée dans les départemens auxquels ils
sont attachés , recevront annuellement une
somine qui sera déterminée par le Ministre , sur
le4,erapport du directeur général, à la fin dr.

800 f.

1,50o
2,500
43:5o0o0o

5,000

6,000

8,000
12,000
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chaque exercice, en raison des tournées effec-
tives dont les ingénieurs auront justifié.

Le Ministre réglera provisoirement la quotité
des à-comptes que ces ingénieurs devront rece-
voir sur cette indemnité.

6o. Les frais de bureau des inspecteurs géné-
raux sont fixés à quinze cents francs,.

Les frais de fournitures et de 'loyers dé
bureau . des ingénieurs en chef et ordinaires
des deux classes seront réglés par notre Ministre
de l'Intérieur, sur le rapport du directeur gé-
néral :.il S ne pourront, pour aucun grade, ex-
céder mille ,.francs, ni être au-dessous de quatre
cents francs.

Les aspirans recevront .annuellement une
somme de trois cents francs, et les élèves de
service cent francs ,.pour leur campagne.

Notre Ministre de l'Intérieur, sur le rap-
port du directeur général, statuera sur les in-
demnités que les circonstances exigeraient, et
qui ne sont point déterminées par les articles
ci- dessus.

Il ne sera alloué aucuns frais aux ingé-
nieurs de tout grade qui seront déplacés pour
leur avancement.

Il sera fàit un fonds annuel par le budjet
des mines, destiné à subvenir aux frais de voyage
d'un ou de plusieurs auditeurs , ingénieurs,
,aspirans ou élèves.

Ces voyages auront lieu, soit en France, soit
dans les pays étrangers.

La nomination pour faire des voyages sera
accordée aux ingénieurs comme une distinction
et une récompense d'études et de travaux ,.au-
térieurs.

DES ING*1,iIEURS DES MINES. 213
'Le Ministre , sur la proposition du directeur

général, déterminera l'objet et la durée de ces
voyages, et-en réglera les frais.

TITRE Vl.
Police et Uniforme du Corps.

ler.

Police.

66. Les ingénieurs des, différens grades et
des différentes classes observeront la subordi-
nation envers le grade et la classe supérieurs
dans le cas où des ingénieurs de même >grade
seront en concurrence de fonctions, le phis an-
cien commandera.

67. Les fautes simples contre la subordination
ou l'exactitude du service seront réprimées par
les arrêts, suivant l'ordre ci-après

Uélève ou aspirant, en mission, pourra être
mis aux arrêts pour dix jours au plus , par l'in-
génieur ordinaire , A. la charge d'en rendre
compte à l'ingénieur en chef.

Les élèves, les aspirans et les ingénieurs or-
dinaires , pourront être mis aux arrêts pour
vingt jours au plus, par l'ing-,éniAir en chef,
à la charge d'en avertir,les préfets, et d'en
rendre compte au directeur général, qui pourra
lever, confirmer ou 'prolonger les arrêts.

Les ingénieurs en chef pourront être mis aux
arrêts pour %iiinze jours au plus, par les ins-
pecteurs divisionnaires et par les ingénieurs en
chef directeurs, et pour un mois par les.inspec-
leurs généraux en tournée, et par le directeur
général. Les inspecteurs bénéraux,infornieront

.
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les préfets , et rendront compte au directeur
général.

Les inspecteurs généraux et les inspecteurs
divisionnaires pourront, sur le rapport du di-
recteur général, être mis aux arrêts parnotre
Ministre de l'Intérieur , pour un terme de dix
jours au plus.

68. Les fautes plus graves contre la subordi-
nation et l'ordre du service seront réprimées
par une suspension de fonctions, et une priva-
tion de traitement qui ne pourra excéder six
mois : ces peines seront prononcées par le 1VIi-

nistre.
-69. Les fautes très-graves qui auraient coin,

promis ou le service, ou les fonds du trésor pu-
blic, ou l'honneur du corps; les fautes réci-
divées contre la subordination et l'exactitude,
seront punies de la destitution, lerappori
qui nous en sera fait par notre Ministre de

, d'après l'avis motivé du directeur gé-
néral.

70. Hors les 'cas de tournées autorisées, les
inspecteurs généraux ne pourront s'absenter de.
Paris , sans une permission délivrée par le di-

recteur g-én4ral.
Les ingénieurs en chef ne pourront quitter

la circonscription de*leur service sans- une pu-,.

veille autorisation.
Les ingénieurs ordinaires ne pourront-quitter

le département ou le service auquel ils seront
attachés , sans une permission de l'ingénieur
en chef; et les aspirans ou élèves , sans une
permission de l'ingénieur ordinaire. Les ingé-
nieurs ordinaires préviendront les in génieurs
en chef, et ceux-ci préviendront le directenl
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général, des permissions qu'ils auront accor-
dées.

Les ingénieurs qui ne se rendront pas à
leur poste aux époques assignées, seront privés
de leurs a.ppointemens pour tout le temps de
leur absence.

Si le retard excède un mois, il y aura lieu à
une suspension de traitement pendant quatre
mois.

Si le retard excède trois mois, il y aura lieu
à prononcer la destitution. -

Ç. IL

Unilbruze du Corps.

L'uniforme des ingénieurs des mines de'
tout grade sera le même que celui des ingé-
nieurs de tout grade des ponts et-chaussées , dé-
terminé par notre décret du 7 fructidor an
12 ffl; sauf les expressions ci-après

Le collet et les paremens .de l'habit seront en
velours bleu impérial.

Les boutons auront pour légende, Corps im-
périal des mines ; au centre, un, aigle.

Il leur est interdit de rien changer à l'uni-
forme prescrit pour chaque grade.

(1) Extrait du décret impérial con tenant organisation du
corps des ingénieurs des ponts-et-Chaussées. (Du ? fruc-
tidor an 12.)

Art. 22. L'uniforme des ingénieurs des ponts-et-ehaussées
sera, LIU t français, de drap bleu national, doublé de même,
boutonné sur la poitrine, et dégagé sur les cuisses;

1.1 seul rang de boutons sur lé enté droit de l'habit ;



.'216 ORGANISATION, DIT con.rs IMPÉRIAL

TITRE VU
Comptabilité.

73. Les dépenses du personnel et du matériel
du' service des naines seront acquittées sur les
fonds 'spéciaux des mines.

ches en traverse, à trois pointes avec trois boutons, un bou-
ton 'à la naissance des plis, et deux dans la longueur. .

Collet renversé, de drap cramoisi, -monté sur un collet
droit, de huit centimètres e hauteur ;

La manche de l'habit coupée ah-dessous, avec parement
de drap cramoisi, garni de trois petits boutons ;

Veste chamois, boutonnée par douze petits boutons.;
lotie bleue ;

Boutons surdorés avec un fond uni autour du bouton,
les mots ;Ingénieurs des ponts-et-chaussées.

Chapeau uni à lafrancaise ; avec ganse encor pareille à la
baguette à fleurons dont le dessin, est ci-joint 2 ; la ganse
arrêtée par un petit bouton ; la cocarde, et une arme.

25. Les grades seront distingués par une broderie en or,
formée d'une branche d'olivier, enroulée d'un ruban et por,
tée par une simple baguette , ayant ensemble une largeur de
trente-cinq millimètres, suivant le modèle ci-joint sous le
n.. premier. . .

.Directeur général. Il aura la broderie sur le collet,
paremens ,les poches, autour de l'habit et des boutonnières:
- Insp. ecteurs généraux. ils auront la broderie sur le collet,

les paremens , les poches et autou r de l'habit. -

Pou,i- le petit uniforme, ils auront la broderie sur lé collet
et les parent ens seulement, avec la baguette à fleurons n . 2
de 15 millimètres de largeur, au bas de cette broderie.

Inspecteurs divisionnaires. Il auront la broderie sur le
collet , les paremens et les poches, et la baghette 2 autour
'de l'habit.

Pour le petit uniforme , ils auront Li broderie sur le collet
seulement, avec-la:baguette à fleurons -

Ingénieurs en ckf ils auront lit broderie: surie collet,
les .poelies et lesParemeris.
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Le budjet de ce service sera réglé d'avance,

pour chaque exercice sur le rapport de notre
Ministre de l'Intérieur et l'avis du directeur
général : des crédits seront ouverts, comme pour
les antres parties de l'administration publique.

Tous les ans, dans le courant de la pre-
miere :quinzaine de février au plus tard, il sera
rendu, par les ingénieurs des mines qui seraient
Chargés de surveiller des établissemens au,
compte du Gouvernement, un compte en de-
niers sous la forme d'état de situation, dont le
modèle leur sera transmis.

Lorsque les' ingénieurs :dirigeront par
eux-mêmes une mine en exploitation pour le
compte du Gouvernetnent , ils deviendront per-
sonnellement comptables : ils rédigeront én.
cette qualité et signeront eux-mêmes les états
de situation qu'ils devront envoyer au direc-
teur général, à l'époque indiquée dans l'article
précédent, et dans la forme qui leur sera pres-
crite.

Les comptes des établissernens qui forment
les écoles d'application, seront préparés par
l'ingénieur en chef directeur, dans le sein du
comité de l'École, qui les visera.

Les comptes ou états de situation seront

Ingénieurs ordinaires.sosrdinaires. Ils auront la broderie sur le collet

Les deux classes d'ingénieursen chef et ordinaires seront
indiquées dans le milieu du bouton.

Aspirans. Ils auront la broderie sur le collet seulement.
.Elécvelslectl .es ponts et chaussées. Ils auront la bagette n°. 2

sur
Il est rigoureusement prescrit aux ingénieurs de porter

r uni forme sur les travaux.
Kolume
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soumis l'examen du directeur général ,

ler. mars de chaque année , et définitivement

arrftes par le Ministre.

TITRE VIII.

Bureaux de la Direction générale des Mi/ICS.

79. Les bureaux de la direction générale .des

mines formeront, dans le même sens que ceux

des ponts-et-chaussées , une division de ceux de

l'intérieur ; les employés continueront de con-

courir avec. les employés du ministère , par la

retenue qui sera exercée sur leur traitement,

à la formation d'une masse commune destinée

-au paiement des retraites, pensions et secours.

Toutes les dispositions da décret du 4 juillet

3.8o6 (i) sont applicables aux emplo-yeS des bu,

reaux de la direction des mines.

(1) Décret du 4 piillet 8o6. Titre Ier. Dis-positions géné-

rales. Art. A. compter du premier juillet 8o6 , il sera

fait, chaque mois sur tous les traitemens des employés du

ministère de l'intérieur, une retenue de deux centimes et

demi par franc, pour former un fonds de ,pensions de re-

traite et de secours en faveur de ceux qui en seront sus-

ceptibles, ou de leurs veuves et orphelins.
Le montant net des traitémens pendant les vacances

d'emploi qui n'excéderont pasun mois ,sera ajouté aux fonds

Le Ministre de l'Intérieur est autorisé à prélever, à da-des retraites..

ter de la même époque premier juillet i8o6, sur les fonds

affectés dans son budget aux frais de bureau., impressions, etc.

de son ministère , une somme de six mille francs chaque an-

née pendant dix ans seulement, pour former le premier

fonds des retraites et pensions, et représenter les services

passés sur lesquels il n'y a point mi de reteuue.

D-ES INGÉN/EURS Drs nueEs.
80. A compter de l'exécution du présent dé-

cret, il sera prélevé pendant dix ans, sur lesfonds des redevances imposées sur les mines et
Titre II. Des conditions pour pouvoir obtenir une Pen-sion. Art. 4. Les demandes a fin de pension seron t adressées,

avec les pièces justificatives, au Ministre de l'Intérieur.
11 sera tenu un registre de ces demandes, où elles serontportées par ordre de dates et de numéros.
Le 'Ministre fera examiner ces demandes et vérifier les

titres à , et chaque année, sur son rapport, les pen-sions seront fixées par nous en Conseil d.'Etat.
7.11 ne sera accordé de pensions que jusqu'à concurrencedes fonds libres sur le montant des retenues et sur ceux,ajoutés par l'article 3 du présent décret.

Les employés du ministère de l'intérieur pourront ob-tenir une pension de retraite après trente ans de service
effectif, pour lesquels on c;omptera tous le teins d'activité
dans d'autres administrations publiques qui ressortissaient
au Gouvernement , quoique étrangères à celle dans laquelle
les employés se trouvent placés, et sous la condition qu'ilsauront au moins dix ans de service dans le ministère de
l'intérieur où, dans les comités du Gouvernement , et les
commissions exécutives qui représentaient ce ministère.

La pension pourra cependant 'être' accordée avant trenteans de service , à ceux que des accidens ou des infirmités
rendraient incapables de continuer les fonctions de leurplace., ou qui se -trouveraient réformés après dix ans deservice et au-dessus, par le faiLde la suppression de leur
emploi.

Pour déterminer la fixation de la pension, il sera faiiune année moyenne du traitement fixe dont les réclanians,
auront joui pendant lei trois dernières années de leurservice

Les gratin cations qui leur auraient été accordées pendantces trois ans, ne feront point partie de ce calcul.
La pension accordée après trente ans de service ne-pourra excéder la moitié de la somme réglée par l'article,

précédent.-
Elle s'aecroitra du vingtième de cette moitié pour chaque,année de service au-dessus de trente ans.
Le maximum de la retraite ne pourra excéder les den.

P
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usines, une sornme de lix mille francs, pour le

premier fonds deS. 'retraites et pensions à ac-

corder à.ceux des employés du ministère âgés

tiers du traitement .annuel de l'employé réclamant, çal-

culé comme il est 'dit article 9.
il. La -pension accordée avant trente ans de service, dans

le cas prev-u par le second paragraphe de l'article 8, sera

du sixième du traitement pour -dix ans de service et au-

dessous.
Elle s'accroîtra d'un soixantième de ce traitement pour

chaque année de service au-dessus de dix ans, sans pouvoir

exceder la moitié du traitement.
Les pensions et secours aux veuves et orphelins ne

pourront excéder la moitié de celle à laquelle le décédé

aurait eu droit.-
Ces pensions ne seront accordées qu'aux veuves et orphe-

lins des employés décédés en .activite de service, ou ayant

eu pension de retraite."
. Les veuves n'y auront droit qu'autant qu'elles auraient

été mariées depuis cinq ans, et non divorcées , et qu'elles

n'auraient pas contracté de nouveau mariage.
Dans le cas ou le décédé n'aurait pas acquis de droit à

une pension, la veuve ne pourra y prétendre.
Si l'emvloyé laisse une veuve sans aucun enfant au-

dessous de rage de quinze ans, la pension sera du quart

de la retraite qui aurait. été accordée a son époux, si elle eût

été fixée à l'époque de son décès.
Dans le cas ou le décédé aurai t laissé à la'eharge de sa veuve

un ou plusieurs enfans au-dessous de quinze ans, la pension

pourra être augmentée, pour chacun de ces en fans , de cinq

pour cent de la retraite qui aurait été réglée pour le décédé,

et, sans toutefois que la totalité de la somme a accorder à la

veuve, pour elle que pour ses enfuis , puisse jamais ex-

céder l double de celle qu'elle e CIL obtenue dans la première

hypothèse.
Si la veuve décède avant que les enfans provenant de

son mariage avec l'employé, son défunt mari, aient atteint

l'âge de quinze ans, sa pension sera réversible à ses enfans,

qui en jouiront , comme les autres orphelins jouiront de la
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OU infirmes dont la mise enretraite ne peut
être différée. La distribution de cette somme
sera soumise à l'approbation du Gouvernement.

Le mon tant de ces fonds sera versé par trimes-

leur, par égale portion , jusqu'à l'âge de quinze ans accom-
plis, mais sans réversibilité des uns aux autres enfans.

Si les employés ne laissent pas de veuves, mais seule-
ment des orphelins, il pourra leur être accordé des pensions
de secours, jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de quinze ans ;

quotité sera fixée, pour chacun, à la moitié de ce qu'au-
rait eu leur mère , si elle avait survécu à son mari, et ne
pourra excéder , pour tous les enfans ensemble , la moitié de
la pension à laquelle leur père aurait eu droit ou dont il

.

lomssait.
La pension qui pourrait revenir, d'après les précédentes

dispositions, à un 0.11 plusieurs de ces enfans , leur sera con-
servée pendant toute leur vie , s'ils sont infirmes, et, par
l'effet de ces infirmités, hors d'état de travailler pour sub-
venir à leurs besoins.

Encas de concurrence entre plusieurs employés récla,
mant la pension', l'ancienneté de service d'abord, et ensuite
l'âge et les infirmités, décideront de la préférence.

Les dispositions du présent décret ne seront applica-
bles qu'au. bénéfice des employés actuels du ministère , on
de ceux qui y seront admis.

Titre M. Des cas de suspension et rie privation du
droit à la Pension de retraite. Art. 18. Nul employé dé-
missionnaire n'a -droit de prétendre au remboursement des
retenues exercées sur son traitement, ni à aucuneindemnité
en conséquence ; mais si, par la suite , il était admis à ren-
trer dans le ministère, le tems de son premier service
compterait pour la pension.

19. Tout employé destitué perd ses droits à la pension,
quand il aurait le terris de service nécessaire pour l'obtenir ;
il ne peut prétendre ni au remboursement des sommes re-
tenues sur son traitement pour les pensions, ni à aucune in-
demnité équivalente. -

Titre IV. Dispositions relatives à un cas particulier.
Art. 20. Les employés du ministère dont les traiteinens sont

P 3
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tre , sur les ordonnances du Ministre de l'In-
térieur, à la caisse d'amortissement.

TITRE IX.
Retraites et Pensions.

81.-A dater de la publication du- présent dé-
cret , il sera fait, chaque mois, une retenue de

payés tant par là caisse du ministère que sur des fonds parti-
culiers, seront traités à l'instar des autres employés du même
ministère,, ainsi que leurs veuves et entons ; et a cet effet, la
retenue réglée par l'article premier du présent décret, sera
faite proportionnellement et sur la totalité du traitement que
chacun d'eux reçoit sur ces diverses caisses, à moins que la-.
dite retenue ne-soit faite aussi sur lesdites caisses, pour pen-
sions.

Ces employés justifieront qu'aucune disposition particu-
lière , relative à des pensions, n'a été faite en leur faveur sur
une autre caisse que celle du ministère de l'intérieur, qui
contribue à les

salarier'
et s'il y a une retentie pour pension

auxdites caisses, àn ne liquidera leur pension au ministère
de l'intérieur que sur la base du traitement payé suries fonds
du ministère.

Titre V. Du Mode de paiement des Pensions, des ver-
semens et de la comptabilité des Fonds de retenue. Art. 21.
Les pensions accordées sur les fonds de retenue et sur ceux
ajoutes par l'article 3 duprésent décret, seront payées comme
les traitemens.

Au commencement de chaque serriestre ,il sera formé
un bordereau générai, contenant,

1°. L'état des retenues faites pendant le semestre échu, et
de celles présumées dans le semestre suivant ; au total de cet
état sera ajouté le montant du prélèvement autorisé par l'ar-
ticle 5 du présent décret ;

2° L'état des pensions accordées et de celles éteintes;
3'. L'éiat des nouvelles pensions et dès sommesnécessaires

-pour les acquitter.
Si le produit. des ronds destinés aux pensions aexcédé

le montant des paiemens it faire aux pCnsiolmaireS, l'excédant
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trois pour cent, sur les appointemens des ingé-
nieurs de tout grade, jusques et compris les as-
pirans , pour former un fonds destiné à l'acquit
des pensions , tant des ingénieurs qui seront
dans le cas d'obtenir leur retraite, que de leurs
veuves et de leurs enfans.

.
82. Les ingénieurs de tout grade actuellement

en activité auront droit à la retraite après trente
ans de service effectif, aux termes de l'article 8
du décret du 4 juillet 18o6 (1). Ceux qui sont
entrés dans le corps depuis l'établissement de
PÉcole Polytechnique , n'auront droit à la re-
traite qu'après trente ans de service effectif dans
ce corps.

A l'avenir, les trente ans dateront de la no-
mination comme aspirant, ou de l'âge de vingt
ans , dans le cas où l'aspirant aurait été au-des-
sous de cet âge lors de sa nomination.

sera versé à la caisse d'amortissement, qui en accumulera les
intérêts à cinq pour cent par an, au profit desdits fonds.

24. Les produits des retenues, des versemens à la caisse
d'amortissement et des intérêts qui en proviendront, seront
uniquement et priva tivement affectés à la destination pres-
crite par le présent décret.

Une expédition du bordereau général ordonné par
l'article 22, sera remise tant au Ministre de l'Intérieur qu'au
Directeur général de la caisse d'amortissement.

La (-laisse d'amortissement rendra, chaque aimée , au
Ministre de l'Intérieur, cdmptc par écrit des sommes qu'elle
aura reçues, payées on employées, et des ex.tinctions de
pensions qui seront survenues. Ce -compte arrété sera mis
sous nos yeux chaque année par le Ministre.

Nos Ministres de l'Intérieur et du Trésor public sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent décret.

(1) Voyez cet article ,p. /fol.
P 4.
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81 Les pensions et secours accordés aux veuves'
des ingénieurs des mines ne pourront excéder
la moitié de la pension à laquelle le décédé" au-
mit eu droit.

84. La quotité des pensions de.retraite des in -
0-énieurs celles oui seront accordées à leurs
veuves, et les secours dont leurs enfans orphe-
lins seront susceptibles, seront réglés confor-
mément aux dispositions du titre VIII du décret
d'organisation de,pônts et chaussées (I).

85. Une réserve sera faite sur les 'fonds des
pensions, polir pourvoir aux secours annuels
qui Seront accordés aux enfans orphelins.

(1) Extrait du décret impérial contenant organisation du
Corps des Ingénieurs des ponts-et-chaussées. (Du 7 fruc-
tidor an 12.)

Titre VIII. Retraites et Pensions. Art. 33. A dater du
premieryendemiaire an 13 , il sera fait chaque mois une re-
tenue de trois pour cent sur les appointemens des ,
de tout gracie, asques. et compris les aspirans , polir former
un fonds destiné à l'acquit deepensions , tant des ingéhieurS
qui seront dans le cas d'obtenir leur retraite, que des veuves
et enfans desditsingénieurs.

54. Le montant des vacances d'emplois qui n'excéderont
pas quinze jours, sera ajouté à la retenue ci-dessus, pour
augmenter le fonds des retraites et pensions.

Les ingénieurs de tout grade auront droit à la retraite,
après trente ans de service effectif dans le corps.

Les trente ans dateront de la nomination comme aspirant,
ou de l'âge de vingt ans, dans le cas oà l'aspirant serait au-
dessous de cet âge lors de sa nomination.

Pour déterminer le montant des pensions de retraite
dues à chaque ingénieur, il sera fait une année commune du
traitement dont il aura joui pendant les trois dernières de son
activité.

La pension sera de la moitié de ce produit pour trente an-
nées de service, et d'un vingtième de l'autre moitié pour

DES INGINIBITES DES MINES.

86. Tout ingénieur destitué perd ses droits à
la pension , -quand il aurait le temps de service.

,
nécessaire pour l'obtenir : il ne peut prétendre
ni au remboursement des sommes retenues sui$

son traitement pour les pensions, ni à aucune
indemnité équivalente.

chaque année au-dessus de trente ans , sans que , dans aucun
cas , le maximum de ces retraites puisse être au-dessus de
6,00 o francs pour les inspecteurs généraux.

4,000francs pour les inspecteurs divisionnaires et ingé-
nieurs en chef directeurs.

5,000.francs pour los ingénieurs eh chef,
Et 2 000francs pour les ingénieurs ordinaires.

*bans le cas de retraite forcée avant trente ans, pour
cause d'infirmités, la pension à accorder sera .déterminée à
raisin - d'Un sixième du traitement pour dix ans de service,
et ,!en outre, d'un soixantième-pour chaque année excé-
dant le nombre de dix.

Les pensions de retraite des ingénieurs ne seront pas
réversibles à leurs veuves ni à leurs enfans.

39.11 sera accordé aux veuves des ingénieurs décédés une
pension alimentaire à titre de secours ; ale sera du tiers de la
retraite à laquelle les décédés auraient eu droit, si cette re-
traite eût été liquidée à l'époque de leur décès ; et, dans tous
les cas, elle n'excédera pas le maximum de 1200 francs.

Pour obtenir cette pension, les veuves devront prouver
qu'elles étaient mariées depuis cinq ans, qu'il n'y a point eu
de divorce prononcé, qu'elles n'ont pas un revenu net de
6o o francs.

4o. Une somme de 4,000 francs sera prise annuellement
sur le fonds des retraites , pour être employée à donner des
secours aux orphelins des ingénieurs qui auraient perdu leur
père et leur mère, etqui seraient le plus dénués Cie moyens
d'existence. Ces secours seront distribués sur la proposition
duconseil général des ponts-et-chaussées, arrêtées par le di-
recteur général et approuvée .par le Ministre ; ils cesseront
lorsque les individus auront obtenu une amélioration suffi-
sanie dans leurs facultés; et, dans aucun cas , ils ne Seriont.
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11 en est de même des ingénieurs qui passe-
raient à un autre service hors du corps des

-nines, sans la permission expresse du G-ouver-
liement.

87. Les appointemens des ingénieurs seront
-payés par mois; les ordonnances délivrées à cet
effet seront sujettes à la retenue de trois pour

pas continués lorsque l'individu aura atteint l'àge de vingt
ans.

4i. Au 15 des mois de ventôse et de fructidor de chaque
année, le Directeur général cies ponts-et-chaussées remettra
au Ministre de l'Intérieur, pour être soumis au Gouverne-
ment,

L'état des pensions déjà obtenues.
La situation du fonds de retenue, y compris les inté-

rêts accumulés ,s'il y a liew; cet état sera concerte entre l'ad-

ministration des ponts-et-chaussées et celle de la caisse d'a-
mortissement.

L'état de nouvelles demandes de retraite polir les ingé-

nieurs , ou de pensions pour les veuves, et la somme néces-
saire pour les acquitter.

Les nouvelles demandes ne seront admises que dans la
proportion des fonds disponibles celles sur lesquelles il ne
pourra être statué, faute de fonds, seront ajournées au se-
mestre suivant.

Le paiement des pensions et secours établis en faveur des
ingénieurs sera execu té par la caisse d'amortissement.

49- Les appointemens des ingénieurs seront payés par tri-
mestre comme par le passé ; les ordonnances délivrées à cet
effet seront sujettes à la retenue de trois pour cent ; il sera
fait mention expresse de cette condition sur les ordon-
nances.

Lors du paiement des appointemens aux parties prenantes,
les préposés du payeur général des dépenses diverses exer-
ceront la retenue; il en sera fait mention dans les quittances
eu états d'émargement signés par les ingénieurs.
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-cent: il sera fait mention expresse de la retenue
'sur les ordonnances.

88. Il sera prélevé, sur le, fonds spécial des
mines, une somme de vingt-cinq mille francs,
pour former le premier fonds des retraites et
pensions à accorder à ceux des ingénieurs âgés
ou infirmes dont la mise en retraite ne peut être
différée, et aux veuves actuellement existantes

cepti bles de pensions.

Les préposés du payeur général verseront le montant de.
la retenue par eux- exercée, dans les caisses qui leur seront
indiquées par le Directeur de la caisse d'amortissement.

Les retraites et pensions seront payées chaque trimestre
aux parties prenantes, soit par la caisse d'amortissement elle-
même, à Paris, soit par les agens qu'elle désignera dans les
chef-lieux de département et d'arrondissemens commu-

. n aux.

A cet effet, il sera adressé, chaque trimestre, par le Di-
Tecteur,général des ponts-et-chaussées, au Directeur de la
caisse d'amortissement, un état des paiemens à exécuter,
en conformité des états de semestre soumis au Gouverne-
ment. Les parties prenantes y désignées seront payées sur
:leurs quittances.

43. A compter du premier ven d emire an 13, il sera pré-
levé annuellement, sur les fonds provenant de la taxe d'en-
tretien des routes, une somme de soixante-dix mille francs
,pour former le premier fonds des retraites et pensions à ac-
corder à ceux des ingénieurs âgés ou infirmes dont la mise
en retraite ne peut être différée , et aux veuves actuelle-
ment existantes susceptibles de pensions.

ibution de cette somme sera soumise au Gouver-
liC

Cette charge s'éteindra successivement par le décès des
i11,1,vt.idi1s compris dans l'état approuvé par le Gouverne-

.

Le montant de ce fonds sera versé par trimestre, sur
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La durée de ce prélèvement, et sa quotité,
seront ultérieurenîent réglées en raison de
l'accroissement que recevra le corps- des-mines.

TITRE X.
Dispositions générales.

89. Lorsque les ingénieurs des mines aurojîk
été employés pour l'exécution des jup.,,emens
cours, et lorsqu'ils auront été commis pour des
travaux dépendant particulièrement des &par.-
temens et des communes, ou qu'ils auront -été
requis , comme experts, dans des discussions
entre des exploitans , chefs d'usines et autres
particuliers, ils seront remboursés de leurs frais
de voyage et autres dépenses, d'après là fixation

les ordonnances du. Ministre de l'Intérieur ; à la caisse d'a-
mortissement, qui en tiendra un compte distinct de celui
du fonds de retenue.

Lés ingénieurs .des ponts-et-chaussées attachés aux
travaux des ports militaires, auront droit aux retraites ;
attendu qu'il leur est fait à la marine une retenue de trois
'pour cent-, et que ce département demeure déchargé de
leur constituer des retraites , la retenue qui leur est faite
sera, à compter du premier venderniaire an iS , versée
chaque trimestre à la caisse d'amortissement par le Ministre
de la Marine.

Si le prôduit des retenues excède le montant des
retraites et pensions à payer annuellement, la caisse d'a-
mortissement en accumulera les intérêts au profit du fonds
de retenue.

La caisse d'amortissement rendra tous les ans, au
Ministre de l'intérieur, et en se concertant avec l'admi-
nistration des ponts-et-chaus_sées , le .compte da fonds des
retraites et pensions des ingénieurs.
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qui en sera faite par les cours, les tribunaux ou
le préfet, selon les cas, et d'après un mandat
du préfet, rendu exécutoire, oiit en vertu d'une
ordonnance de justice.

90. Il sera fait un inventaire détaillé de tous
les plans, papiers et cartes et des instrumens
appartenant à l'État, existant dans les bureaux
des ingénieurs en chef et des ingénieurs ordi-
naires. Le double de cet inventaire , vérifié et
visé par l'ingénieur du grade supérieur dans la
division, sera adressé au directeur général dans
le courant de l'année qui suivra l'exécution du
présent décret.

En cas de décès d'un ingénieur de tout grade
en activité de service , les sous-préfets et les
maires feront former des opposition&aux scellés,
s'il en est apposé : s'il n'est pas apposé de scellés,
ils feront, sans délai, procéder au récolement
de l'inventaire des bureaux, à l'enlèvement des
objets y énoncés, et au séquestre de toué les
plans, mémoires et cartes relatifs au service des
mines.

Les sous-préfets informeront de ces mesures
le directeur général désignera le succes-
seur du décédé ou tel autre ingénieur , ,pour
faire le triage de ce qui appartiendra à P.Etat.

Si parmi les papiers, cartes ou plans appar-
tenant à la succession , il s'en trouve qui puis-
sent être utile au service des mines et usines
ils seront retenus en en payant la valeur.

91.11 pourra être accordé, pour récompen-
ser des services- distingués, aux ingénieurs qui
auront obtenu leur retraite, le brevet simple-
ment honoraire d'un grade supérieur.

92. Le directeur général des mines rédigera
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et soumettra à notre Ministre de l'Intérieur, .
les instructions générales nécessaires à l'exécu-
tion du présent décret.

93. Nos Ministres de l'Intérieur, des Finan ces
et du Trésor public, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent
décret.

Signé ;'NAPOLÉON .

PAR L'EMPEREUR, le Ministre secrétaire
d'Etat ,

Signé H. B. DUC DE BASSANO.

Pour ampliation
Le Ministre de l'Intérieur, Ceinte de l'Enzpire

MONTALIVET.

TABLEAU des Departemens qui composent chacune des
Divisions de l'Empire français, sous le rapport du
service des Mines.

Meuse-Inférieure. Sambre.et-Meuse. Meuse.
oër. Forêts. Marne.

Ointe. Ardennes.

2e. DIVISION.
Deux-Nèthes. Jemmape. Somme.
Dyle. Nord. Boucties-de-PEsCauti,
Escaut. Pas-de-Calais. Bouches-du-Rhin.
14s.
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Ire. DIVISION.

3.. DIVISION.
Il hin- et Moselle. Meurthe. Haut-Rhin.
Sarre. Ilas- Rhin. Haute-Marne.
Mont-Tonnerre. Vosges. Haute-Saône.
Moselle,.

4e. DIVISION.
Aisne. Eure-et-Loir. Au be.
Oise. Sein ei.et-Oise. .Youne.
Seine-Inférieure. Seine. Loiret.
Eure. Seine-et-Marne. Loir-et-Cher.

Se. DIVISION.
Calvados, Maïenne. Morbihan.
Manche. nle- et-Vilai ne. Loire-Inférieure.
Orne. Côtes-du-Nord. Maine- cf-Loire.
Sarthe. Finistère. Indre-et-Loire,

6°. DIVISION.
;

nmibs. Allier. Loire.
Jura. Sa ône. et-Loire. Haute-Loire.
Côte-d'Or. Ai, Puy-de-Dôme.
.Nièvre. Rhône. Cantal.
Cher.

7e. DIVISION.
Indre. Charente-Taériettre. Gironde.
Vienne. Haute-Vienne. Lot-et-Garonuit.
11,x-Sevres. Creuse. Lot.
Vendée. Corrèze. Aveyron.
Charente. Dordogne.
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8e. DIVISION.
Léman.
Mont-Blanc.
Isère.
Hautes-Alpes.

Var.
Bouches du-Rhône.
Vauct use.

Basses-Pyrénées.
Ariége.
Pyrénées-Orientales.

AVIS, Le Journal des Mines (publié par l'Administra-
tion des Mines), est imprimé en belles pages. Cette disposi-
tion qui permet de donner aux auteurs des exemplaires sé-
parés de leurs Mémoires , permet aussi au libraire , charg&
de la distribution de ce Journal (1) , de livrer séparément
une partie des articles qui s'y trouvent insérés, et entr'au-
tres la Loi du 21 avril 1810 , sur les Mines , Minières
et Carrières, ainsi que les Décrets impériaux et Actes du
Gouvernement qui ont paru dans ce Recueil.

(1) CE.CULLE,1101S , Ille ues Mathurins , 110., 17.
Sua
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SUR L'IDENTITÉ DU COLOMBIUM
ET DU TANTALIUM.

Par M. WILDrAm HYDE WOLL'ASTON,

Transactions Philosophiques 809, p. 2.
(Extrait du n°. r du Journal Minéralogique Américain , publié parM. BRUCE , Professeur de Minéralogie à l'Université de PEtat deNew-Yorck ).

PEU de tems après la découverte du colombiumpar M. Hattchett en 18ei , M. Ekeber,3- décou-vrit en Suède une autre su bstance métalliquedifférente de toutes celles qu'il connaissait alors,et décrivit les propriétés qui pouvaient servir àla distinguer des métaux qui lui ressemblaientle plus. Mais bien que cette substance eût re--tenu le nom de tantale qui lui a été donné parM. El(eberg , les chimistes avaient conservéquelques doutes sur la différence de nature dessubstances décrites par les deux auteurs, et onregrettait que ces deux chimistes , qui étaientles plus propres à lever toute incertituden'eussent pas eu la possibilité de comparer lesminéraux sur lesquels ils avaient respectivementopéré, ainsi que les produits de leurs analysesrespectives.
Avant dernièrement reçu q uelques échantil-

lons des deux minéraux de Suède, nommés tan-'alite et yttrotantalite, qui'con tiennent le tan-tale, et désirant vivement comparer ses proprié-tés avec celles du colombium, M. FIattchett m'a
trèS-oblig,earrmient remis la quantité d'oxyde dece dernier Métal qui restait en sa possession,
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Basses-Alpes.
Alpes-Maritimes.
Drôme. -

'9'. DIVISION,
Ardèche.

Haute-Garonne.Lo,ère.
Gers.Gard. Landes.Hérault. Hautes-Pyrénées.Tarn.

soc. DIVISION.
Pô.
Marenf,ro.
Stura,

Doire. Apennins.
Sesia. Gènes.

Montenotte. Taro.

ale. DIVISION.
.Arno.
Méditerranée.
Ombron.e.

Loue. Golo,
Trasimène.

Elbe.

Liamone.

12e. DIVISION.

Certifié conforme
Le Ministre Secrétaire d'Etat ,

4nél-1, B DUC DE BASSANO.
Pour ampliation :

Le Ministre de l'Intérieur, Comte de l'Empire,
MONTALIVET.
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